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CLE des Gardons – Délibération – PGRE des Gardons – 26 juin 2018 
 

Madame la Présidente a ueille l’e se le des pa ti ipa ts et ouv e la s a e à 9h30. Les poi ts à l’o d e du 
jour ne nécessitent pas le quorum. 

 

Le p ojet de PGRE a t  p se t  à la Co issio  Lo ale de l’Eau le  d e e . U e ve sio  a tualis e, 
afin de prendre en o pte les e a ues des e es de la CLE et des se vi es de l’Etat, a t  t a s ise le  

a s  au Co it  D pa te e tal de l’Eau et des I o datio  du Ga d pou  avis et t a s ise au  e es 
de le CLE. 

 

Cette version du 9 mars 2018 a été présentée à la CLE des Gardons le 26 avril 2018. Par ailleurs, le CDEI a rendu 

un avis défavorable sur le projet de PGRE (version du 9 mars 2018) et a exposé ses motivations lors de la CLE 

du 26 avril 2018. 

 

Les échanges et débats qui ont animé cette réunion du 26 avril 2018 ont donné lieu à une demande de révision 

du p ojet t a s ise pa  la DDTM du Ga d à la p side te de la CLE des Ga do s et au P side t de l’EPTB 
Gardons le 23 mai 2018. 

 

Les po ses appo t es pa  l’EPTB Ga do s au  de a des des se vi es de l’Etat sont précisées dans le 

do u e t a e  ui ep e d l’e se le des poi ts dis ut s lo s de la u io  te h i ue du  jui   et 
les hoi  ete us à l’issue de la u io . 
 

Lors de la réunion du 26 juin 2018, un débat a accompagné chaque point de la présentation des modifications 

apportées au PGRE depuis la CLE du 26 avril.  

 

Les échanges ont abouti aux décisions suivantes, adoptées à l’u a i ité : 

 

 Reprendre dans le document définitif du PGRE les notions de débits-cibles étapes, telles que formulées 

da s le do u e t o pl e tai e dig  suite à l’avis d favo a le du CDEI, 

 Solli ite  le P fet du Ga d ave  opie au P fet de assi  afi  d’e gage  u  t avail e  olla o atio  
avec les services de l’État su  les valeurs de débits objectifs et de déficits notifiés, 

 Intégrer une action de révision des valeurs de débits cibles objectifs pour les sous-bassins de Ners 

(août), de Ste Cécile et du Gardon de St Germain/St Martin (septembre). Le point nodal du Gardon de 

St Jea  i itiale e t p opos  o e essita t u e visio  da s la ve sio  du  a s  ’a pas 
été discuté lors de la réunion technique mais est ajouté dans le même esprit au point nécessitant 

d’ t e vis . 

La statio  de Re ouli s essite d’ t e fiabilisée, un travail spécifique sur la valeur du débit-cible à 

Re ouli s et su  la essit  d’utilise  u e valeu -étape est intégré dans cette action. 

 Valider les valeu s d’ o o ies esti es e  te es de p l ve e t et pou  les esoi s d’i igatio  
agricole, 

 Concernant les prélèvements futurs et le non blocage des territoires, les valeurs de marge potentielle 

retenues sont les suivantes : 

o Sous- assi  de la Sali d e ue et de l’Alzo  : 0,5 % 

o Sous-bassin du Gardon de St Jean : 1% 
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CLE des Gardons – Compte-rendu de la séance du 26 juin 2018 
 

Madame la Présidente a ueille l’e se le des pa ti ipa ts et ouv e la s a e à 9 h 30. Le quorum ’est pas 

nécessaire. 

 

En premier lieu, Mme BLANC présente Mme Elisa RICHARD à l’asse l e. M e RICHARD, ui pou suit u e 
e p ie e d’u e dizai e d’a es e  s di ats de ivi e, a i t g  l’ uipe de l’EPTB Ga do s e  jui   
et au a e  ha ge, e  pa ti ulie , le suivi de la ise e  œuv e du o t at de ivi e et du SAGE des Gardons. A 

ce titre elle animera la CLE des Gardons à partir de la prochaine réunion. 

 

M. COURTRAY, responsable du service eau et inondation à la DDTM du Gard depuis le mois de mars se présente 

gale e t à l’asse l e. Il appelle u’il p e d la suite de Mme Françoise TROMAS dont le départ date de la 

fi  de l’a e . 
 

Mme BLANC rappelle que la CLE de ce jour fait suite à la réunion du 26 avril 2018 qui a donné lieu à des débats 

i hes et a i s. Les e a ues et uestio s de la pa t de se vi es de l’Etat suite à ette u io  ont donné 

lieu à une réunion technique le 11 juin 2018 regroupant techniciens et élus (membres du bureau de la CLE). 

Elle p ise ue lo s de ette u io , des p opositio s de po ses au  atte tes des se vi es de l’Etat o t t  
débattues et que la réunion de ce 26 juin vise à présenter ces propositions aux membres de la CLE pour faire 

e ge  le s a io à ete i , u’elle ualifie de s a io « Gagnant-gagnant ». Ce dernier doit permettre 

d’e visage  l’ave i  su  ot e te itoi e de la faço  la plus se ei e possi le. 
 

 

1 – Validation du compte-rendu de la CLE du 26 avril 2018 
 

M e BLANC solli ite l’asse l e pou  d’ ve tuelles e a ues o e a t le compte-rendu de la CLE 

précédente.  

 

Au u e e a ue ’ ta t fo ul e, Mme BLANC propose de valider le compte- e du e  l’ tat. Ce dernier est 

valid  à l’u a i it . 
 

 

2 – Plan de Gestion de la Ressource en Eau 
 

M. GEORGES appelle le o te te de la de i e CLE du  av il ota e t au ega d de l’avis d favo a le du 
CDEI et p ise ue l’o jet de la u io  du jou  est de p se te  da s u  p e ie  te ps les diff e tes 
remarques et attentes du CDEI qui avaient motiv es l’avis d favo a le et da s u  se o d te ps, de p se te  
pou  ha u  des poi ts les po ses appo t es pa  l’EPTB Ga do s e  vue d’u e validatio  pa  la CLE. Il 
appelle o e l’a p is  M e BLANC ue es odifi atio s et ajouts o t t  dis ut s lors de la réunion 

technique du 11 juin 2018.  

 

Les éléments de contexte détaillés, présentés par M. GEORGES et M. JOURDAIN, sont joints au présent compte-

rendu (cf. présentation en annexe).  

 

 

2.1 – Débits « étapes » et débits « objectifs » 
 

M. GEORGES appelle l’e iste e de  t pes de débits-cibles, étape et objectif, et la problématique de 

l’utilisatio  da s e tai s as de d its-cibles objectifs dont la valeur est égale ou supérieure à la ressource 

naturelle, signifiant alors l’e iste e d’u  d fi it e e  l’a se e de p l ve e t. Il énumère les 3 

catégories de débits étapes : eu  ta t des poi ts d’ tapes au se s p op e da s l’attei te des d its objectifs, 

ceux qui pourraient avoir vocation à devenir des débits objectifs et une proposition de c atio  d’u  d it 
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étape sur le point nodal de Remoulins en août. Il rappelle également que lors de la dernière CLE, les services 

de l’Etat o t a ept  l’utilisatio  des d its-cibles étapes lorsque cela était identifié comme nécessaire mais 

que la grille de le tu e pou  a al se  les d fi its de la pa t des se vi es de l’Etat estait e  tout tat de ause la 
valeur des débits-cibles objectifs. Il précise que le PGRE propose une action afin de retravailler les valeurs de 

débits-cibles objectifs ui e se le t pas app op i es e  pa te a iat ave  les se vi es de l’Etat afi  de d fi i  
une valeur de débit-cible cohérente avec le contexte géographique, e vi o e e tal et o o i ue. L’id e 

ta t d’a ive  d’i i  à u e visio  effe tive de es valeu s afi  de ne pas perdurer dans cette situation à 

l’issue du PGRE.  
 

M. GEORGES i di ue ue si la volo t  de l’asse l e est de ai te i  es valeu s de d its-objectifs, cela 

reste possible dans la mesure où le territoire accepte ces valeurs mais il est important que chacun ait bien 

conscience de la mesure des conséquences. 

 

M. GEORGES appelle e fi  ue le poi t odal de Re ouli s fi iait d’u e valeu  de d it-cible qui ne 

p se tait pas de p o l e lo s de sa d fi itio  da s le ad e du PGCR. Il ’avait alo s pas été défini de débit-

cible étape. Toutefois au regard des problèmes de fiabilité des mesures de la station hydrométrique à l’ tiage, 
les h o i ues de d its evues da s le ad e de l’EVP ont été fortement perturbées par ce dysfonctionnement 

laissant désormais apparaître une valeur de débit- i le de l’o d e de la valeu  de la essou e atu elle. Il est 
donc proposé de définir une valeur de débit-cible étape sur ce point da s l’atte te de la fia ilisatio  de la 
station hydrométrique. 

 

M. GEORGES souligne que cette problématique est récurrente depuis 11 années. Les mêmes débats ont eu 

lieu da s le ad e du PGCR, puis lo s de la alisatio  de l’EVP et la visio  du SAGE et e fi  da s le ad e de 
la présente élaboration du PGRE. Il ajoute que le point positif est u’il est p opos  de ett e u  te e à es 
d ats e  et availla t es valeu s via le pla  d’a tio  du PGRE. 
 

E fi  M. GEORGES appelle ue ette visio  des valeu s ui est p opos e a ive au o e t de l’ la o atio  
du futu  SDAGE et u’il est donc important que les valeurs aux points nodaux de Ners et Remoulins ne soient 

pas i s ites e  ta t ue tel au ega d de leu  i e titude. Il soulig e ue la CLE s’ tait positio e pou  e pas 
inscrire la valeur de débit-cible objectif à Ners dans le SDAGE à l’o asio  de la o sultatio  i stitutio elle 
lo s de l’ la o atio  du SDAGE -2022.   

 

Il o lut e poi t e  etta t e  ava t l’i po ta e d’a ive  à d fi i  des valeu s pa tag es et fia ilis es de 
manière à concentrer la réflexion et les débats sur la gestion de la ressource et non pas sur des tensions au 

regard des valeurs. 

 

M. COLIN salue la p se tatio  de M. GEORGES ota e t au ega d de l’effo t de s th se et de p dagogie 
mis à profit pour présenter ce sujet complexe.  

 

M. LECAT souhaite réexpliquer la notion de débit- i le tape et o je tif du poi t de vue de l’Etat. Il appelle 
ue es d its, d te i s lo s de l’EVP, so t issus d’a al ses p e a t e  o pte l’h d ologie et les esoi s 
iologi ues. A e tit e, l’Etat o sid e ue e sont des débits cohérents. L’Etat a a ept  de ai te i  les  

valeurs « étape » et « objectif » e  ga da t à l’id e ue les valeu s de d its i les o je tifs estaie t 
cohérentes et non irréalistes. Il ajoute ue es d its efl te t l’h d ologie o t ai te et la géologie du bassin. 

 

M. LECAT ajoute que le diagnostic qui est posé met en évidence que sur certains territoires, en année 

ui ue ale s he, ’est-à-dire pour des valeurs de débits qui ont une probabilité d’ t e o se v es tous les 

 a s d’u  poi t de vue statisti ue, il ’est pas possi le de satisfai e à la fois les usages et les d its iologi ues. 
Il p ise ue da s e as, le volu e p leva le est ul su  e tai s ois. Il p ise ue ela ’i pli ue pas 

u’il faille a te  du jou  au le de ain tous les prélèvements et cela ne veut pas dire non plus que tous les 

prélèvements sont en excès tous les mois chaque année. Cela implique néanmoins que le maximum des 
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prélèvements qui peuvent être effectués sur la ressource naturelle a été atteint voire f a hi, et u’il va falloi  
pou  ai te i  u  d veloppe e t s’o ie te  ve s la mobilisation de nouvelles ressources telles que la 

su stitutio , le sto kage, le t a sfe t, et . Il ajoute u’il ’  a pas lieu de se p ipite  pou  ett e e  œuv e 
des solutio s da s l’i diat et ue l’Etat est p t à do e  u  peu de te ps pou  e a i e  la o ustesse de 
la gestion proposée, des économies qui sont envisagées et des connaissances qui vont être améliorées. Mais 

il soulig e ue da s l’ tat a tuel, il ’est pas a epta le pou  l’Etat ue les d its objectifs soient qualifiés de 

non réalistes ou incohérents ou non pertinents, ni que cela figure dans le PGRE. S’ils figu e t da s la 
otifi atio , ’est u’ils so t o sidérés comme cohérents. 

 

M. LECAT appelle ue su  la ase d’ l e ts dispo i les d’a lio atio  de la o aissa e, la visio  des 
débits- i les pou ait t e e visag e ais ue pou  l’heu e, ’est su  la ase des d its-cibles objectifs que 

l’Etat value les déficits.  

 

M. ROUSTAN précise ue ette uestio  ’est pas e s e sus ite  de d ats aujou d’hui. Lo s de la de i e 
u io  de la CLE, il a t  a ept  d’utilise  les d its tapes, il ’est pas possi le de e o e e  les es 

discussions à chaque réunion.  

 

M. GEORGES rappelle ue es valeu s o t t  i pos es pa  l’Etat d s le PGCR, ’est-à-dire entre 2007 et 2011 

et o  l’EVP o e p is  i-avant. Dès cette période cette question a été complexe et houleuse. 

 

Mme BLANC rappelle la complexité de la situation en C ve es. La otio  de oh e e d pe d de l’a gle de 
vue ue l’o  o sid e pou  a al se  les valeu s de d its. Effe tive e t au ega d des esoi s des ilieu , 
peut-être que la valeur est cohérente mais comment peut-on faire pour que les habitants puissent continuer 

leur activité, se p ojete  su  u  te itoi e da s l’ave i , sans parler du développement ve ol ui ’est pas à 
la hauteur de ce que souhaiterait le département de la Lozère ou les hauts cantons du Gard. Mme BLANC 

o fi e ue le o se sus ui s’ tait d gag  lo s de la de i e CLE tait de pouvoi  fo tio e  ave  les d its 
cibles étapes à court terme et de retravailler, à moyen terme, les valeurs qui posent question à ce jour. 

 

M e BLANC ajoute u’à lo g te e, il est esse tiel de t availle  su  la uestio  des essou es de su stitutio  
pour sécuriser le territoire. 

 

M. COLIN rappelle que M. LECAT a ie  p is  u’il ’  avait pas u ge e a  pou  le o e t ous ’avo s 
pas la solution ni technique ni financière pour retrouver un équilibre sur ces sous-bassins en tension. Il ajoute 

u’il est i po ta t d’ vite  d’oppose  les ge s ui vive t su  u  te itoi e ave  les ilieu . La vie des ge s su  
un territoi e est o ditio e à la p se e d’eau da s les ou s d’eau pu atio , et . . La positio  de l’Etat 
est de pouvoir vivre sur un territoire de manière durable et que sur ce point, tout le monde dit la même chose 

sur le fond. 

 

Mme CLAUZEL propose de voter poi t pa  poi t les l e ts a  la uestio  de l’utilisatio  des d its-cibles 

étapes avec une clause de revoyure est essentielle pour avancer dans la réunion. Elle affirme que si ce point 

’est pas valid  e  p ala le, la suite du d at e fait pas se s. 
 

Mme CLAUZEL appelle, e  lie  ave  les p opos de M. AIGOIN lo s de la de i e CLE, u’il e faut pas o  plus 
sous-esti e  les se ves soute ai es, o  appa e tes ui peuve t t e p se tes sa s ue pe so e ’e  
o aisse l’e iste e. 

 

M. GEORGES souligne que ce débat concernant les débit-cibles pe du e a  la g ille de le tu e de l’Etat side 
da s l’utilisatio  des d its- i les o je tifs. Il p ise ue, o te e t, sous se ve d’u e i te p tatio  
diff e te des se vi es de l’Etat, si u  ouveau prélèvement est sollicité ou si une demande de régularisation 

d’u  p l ve e t e ista t est alis e, les se vi es de l’Etat a al se o t la de a de au ega d des d its -
cibles objectif et non « étape ». Tout le o de est d’a o d su  le fo d pou  evoir les débits-cibles objectif sur 
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les quelques points problématiques. Mais concrètement, pour un agriculteur qui irrigue actuellement et qui 

souhaite se régulariser alors que la grille de lecture ne le permet pas, quelle option a-t-on ? Quelle sera la 

positio  des se vi es de l’Etat ? 

 

M. GEORGES ajoute u’à e jou  les effo ts e  ati e d’ o o ie so t d jà e  ou s p s de  illio s 
d’eu os pou  l’eau pota le . Lo s ue la ha e d’ag i ultu e t availle à l’a lio atio  des o aissa es su  
le Gardo  d’A duze, elle et e  vide e ue % de l’i igatio  est alis e pa  goutte à goutte. Il est do  
important de définir une trajectoire qui convienne à tous car pour mettre à profit tous ces efforts réalisés et 

les faire perdurer, il faut éviter que le territoire se retrouve systématiquement face à des points de blocage. Il 

ajoute u’il avait ie  o p is de la pa t des services de l’Etat ue l’o je tif tait d’utilise  les d its-cibles 

tape jus u’e   ave  u e lause de evo u e e   pour les faire évoluer. E  effet, si tel ’est pas le as, 
nous nous retrouverons dans la même situation en 2021 puis 2027 et à partir de cette date nous entrerons en 

o te tieu  ave  l’Eu ope, o te tieu  ui se pe ute a au iveau des te itoi es. 
 

M. LOUCHE ajoute u’il se ait possi le de dis ute  à l’i fi i su  la uestio  des d it-cible étape ou objectif et 

il appa ait ue l’Etat a u e positio  fe e su  ette uestio , ui peut pa  ailleu s t ouve  des solutio s 
te h i ues. Nous souhaite io s ue l’Etat ait une position ferme sur sa volonté de maintenir une activité sur 

les territoires amont ou non car maintenir une activité sur ces territoires nécessitent des moyens financiers. 

Mais à l’heu e où l’Etat esti e ue les olle tivit s d pe se t t op, ue les o e s des age es de l’eau so t 
diminués, cela parait antinomique. Il existe des solutions pour respecter ces territoires mais il est nécessaire 

de mettre en place une politique financière en conséquence. 

 

M. LECAT soulig e ue la politi ue de l’Etat o e ant le respect des débits- i les ’est pas o t e le te itoi e 
ni les usages mais pour une gestion durable et équilibrée de la ressource. Il y a nécessité de retrouver une 

oh e e e t e les usages et la essou e dispo i le à l’ tiage, ui est fai le sur les Gardons. A ce titre, la 

t aje toi e e gag e da s le PGRE des Ga do s pou  le etou  à l’ uili e o vie t. Elle pe et de d veloppe  
des o o ies, de et ouve  u e a ge de a œuv e, sa s pou  auta t o le  e ti e e t les d fi its. Ce i 
implique u’il se a essai e de pou suiv e la fle io  pou  les o le  à te e e  s’appu a t su  
l’a lio atio  de la o aissa e et l’e p ie e de gestio . Il ajoute u’il e faut pas voi  da s la uestio  des 
d its u e e ise e  ause de l’a tivit  a tuelle. L’Etat ’est pas da s u e positio  dog ati ue ui vise ait à 
s’oppose  au  te itoi es. Il a pa  ailleu s fait p euve de p ag atis e ave  la p o l ati ue de o  lo age 
des territoires. Il rappelle que les débits-cibles reflètent la tension qui existe sur ce territoire. 

 

M. AIGOIN o sid e ue l’o  ha ge depuis u  o e t su  des uestio s de thodologie et des 
aspirations des gens qui vivent sur ce territoire. Il s’i te oge su  le fait ue la thodologie soit adapt e au 
contexte. M. AIGOIN précise u’il vit depuis  a s su  e te itoi e et et e  ava t le fait ue pe so e ’est 

elle e t apa le aujou d’hui de di e si l’a t de so  p l ve e t du a t 3 jours sur un capillaire du Gardon 

qui traverse sa propriété profiterait de manière effective au Gardon plus en aval. Il ne faut pas oublier que les 

Cévenols, qui par ailleurs étaient beaucoup plus nombreux il y a cent ans, ont toujours vécu avec le souci de 

préserver la ressource. M. AIGOIN affi e t e pe suad  u’il  a e t a s, le Gardon connaissait les mêmes 

difficultés de faible débit e  tiage et ue de e fait, la thodologie utilis e aujou d’hui ’est p o a le e t 
pas adapt e et il se a diffi ile d’avoir une vision collective et partagée. Il ajoute u’il e faut pas spolie  le d oit 

ve ol à l’eau su  la ase de thodologie i adapt e. 
 

Mme BLANC appelle tout l’i t t de l’a lio atio  des o aissa es à et ga d. 
 

M. GAY e te d l’a eptatio  de l’utilisation des débits- i les tapes pa  l’Etat ais e te d gale e t ue le 
al ul des d fi its pa  l’Etat se a alis  su  la ase des d its-cibles objectifs, ce qui pose un problème de fond. 

Il solli ite l’Etat pou  savoi  si la da tio  a tuelle du PGRE, via le document complémentaire, en calculant les 

déficits sur la base des débits- i les tapes su  e tai s se teu s, est a epta le pou  l’Etat. Il p ise u’il 
s’agit du s a io o posite du PGRE.  
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M. COURTRAY appelle ue l’e iste e du PGRE est liée à la situation de tension sur la ressource sur le bassin 

ve sa t des Ga do s. Il soulig e u’il faut a oi s ava e  da s la d a he et appelle ue le P fet a it 
à la CLE pou  valide  l’affi hage des d it- i le tape à l’ h a e . Il est donc désormais important de 

ett e e  œuv e u  p og a e d’a tio s ui vise l’attei te de es d its- i le tape à l’ h a e . M. 
COURTRAY a ot  l’e iste e d’a tio s visa t à alise  u  t avail pa te a ial ave  les se vi es de l’Etat pou  
réviser les débits cibles objectifs et également réviser les valeurs de la notification. Il ajoute que cette révision 

e pou a t e alis e le as h a t ue su  la ase d’ l e ts o ustes. Il confirme que la situation est 

complexe et propose de valider ce point de manière à avancer sur la suite. 

 

M e BLANC p opose ai si de valide  e poi t, à savoi  l’utilisatio  des d its-cibles étapes tel que cela est 

fo ul  da s le do u e t o pl e tai e du PGRE. L’asse l e valide e poi t à l’u a i it . 
 

 

 

2.2 – Notificatio  de l’EVP 
 

M. GEORGES appelle ue su  la ase de valeu s d’o je tifs de d it uasi e t ide ti ues à eu  de l’EVP 
d its o je tifs , la otifi atio  des sultats de l’EVP e ep e d pas les valeu s de d fi its d fi ies pa  l’EVP, 

mais des valeu s de d fi its al ul es su  la ase d’u e thode ui est p op e au  se vi es de l’Etat, 
présentant un intérêt notamment da s l’e e i e d’évaluation des PGRE ou des déficits à l’échelle régionale 

ou du bassin RMC, mais différente de celle utilisée da s l’EVP. Il appelle ue si la plupa t des sultats o te us 
su  le ois d’août so t da s le e o d e de g a deu , la otifi atio  ide tifie u  d fi it au ois de 
septe e pou  le poi t odal de Ne s de l’o d e de  000 m3, alo s ue l’EVP e o lut à aucun déficit à 

cette période. Ce poi t est d’auta t plus i po ta t u’il o stitue u  poi t gle e tai e et u’il fe a do  
l’o jet d’u  appo tage. 
 

M. GEORGES i di ue do  u’il est p opos  l’ajout d’u e a tio  da s le PGRE qui vise à solliciter le Préfet du 

Gard avec copie au Préfet de bassin avec le souhait de t availle  ave  les se vi es de l’Etat pou  faire évoluer la 

notification.  

 

M. LECAT appelle ue la otifi atio  est alis e su  la ase des sultats de l’EVP.  

 

M. GEORGES p ise u’elle est as e su  les d its de l’EVP ais pas les sultats de l’EVP en termes de 

déficits. 

 

M. LECAT pou suit e  i di ua t ue les sultats diff e t a  la thode de soust a tio  ’est pas la e 
mais ces calculs sont bien réalisés sur la base des mêmes éléments. Il ajoute que le fait de voir apparaître un 

d fi it e  septe e ’est pas to a t au ega d de la situatio  de te sio  à l’ tiage. Il ajoute ue l’o  soit 
e  d fi it av  ou ue l’o  soit e  uili e, e de ie  sera de toute façon un équilibre précaire. Dans tous 

les as, il ’  au a do  pas de a ge e  septe e pou  d veloppe  des usages. La t aje toi e d velopp e pa  
le PGRE est satisfaisante même si elle ne permet pas de résorber complètement le déficit. Dans un souci de 

oh e e d’a al se ave  les EVP des aut es assi s, la thode utilis e pa  l’Etat pou  al ule  le d fi it pou  
la notification sera conservée. Dans tous les cas il réfute la terminologie de déficit fictif. 

 

M. GEORGES p ise ue ’est la raison pour laquelle il y a une action visant à solliciter le Préfet dans le plan 

d’a tio  a  si la thode utilis e pa  l’Etat su  d’aut es assi s fo tio e t s ie , elle pose uestio  su  le 
bassin des Gardons. La méthode utilisée sur le bassin des Gardons a pourtant été validée en Comité de pilotage 

de l’EVP, tude de a d e pa  le SDAGE et ui doit se vi  de ase à l’ la o atio  du PGRE. O  les d fi its 
notifiés sont différents. Il appa ait tout à fait l giti e ue l’Etat utilise u e thode ho og is e à l’ helle 
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du assi  RMC pou  a al se  les i di ateu s d fi is ais ela pose u  p o l e de oh e e à l’ helle du 
territoire.  

 

M. COURTRAY rappelle que la notification relève du Préfet et non du territoire. Si des éléments tangibles sont 

mis en avant et que les incertitudes sont diminuées, la notification pourra évoluer. Il est donc important de 

t availle  e se le pou  a lio e  la o aissa e et la thode ais e ’est pas u i ue e t la 
t a s issio  d’u  ou ie  ui fe a volue  la otifi ation. 

 

M. VIGUIE souligne que le problème de méthode dont il est question est fondamental. Il prend note de la 

volo t  de t availle  e se le ave  les se vi es de l’Etat et le P fet su  la uestio  de la thode. Par ailleurs, 

il rappelle la prise de co s ie e g ale des effo ts à alise  et p ise u’a te  l’a se e de d fi it au ois 
de septembre avec la méthode de la CLE ne sera pas perçue par les usagers comme une autorisation à faire 

’i po te uoi.  N a oi s, selo  la thode de l’Etat appa ait un déficit en septembre. Ce point est 

fo da e tal a  le fait d’a te  des d fi its da s le PGRE alo s u’il e s’agit ue d’u  p o l e de thode, 
pou ait avoi  des o s ue es i po ta tes d’u  poi t de vue gle e tai e et fi a ie  ce qui pourrait 

conduire à une situation où tout le monde serait perdant. 

 

Mme BLANC propose de valider le principe de la sollicitation du Préfet pour un travail en collaboration avec 

les se vi es de l’Etat pou  vise  la otifi atio  de l’EVP. Cette p opositio  est valid e à l’u a i it . 
 

 

 

2.3 – Usage agricole 

 

M. JOURDAIN appelle le souhait des se vi es de l’Etat de fai e appa aît e da s le do u e t du PGRE les 
o o ies alis es e  ati e d’i igatio  ag i ole e t e  et . Il appelle ue es o o ies alis es 

totalisent un peu plus de 15 millions de  pa  a  et soulig e ue e t avail d’a o pag e e t des i iga ts 
et d’a lio atio  des o aissa es des p l ve e ts ag i oles se pou suit EPTB Ga do s, Cha es 
d’ag i ultu e du Ga d et de la Loz e .  
 

M. JOURDAIN présente ensuite la méthode développée depuis la dernière réunion de la CLE pour estimer la 

a ge d’ o o ie pote tielle e  te es de p l ve e ts ets, à la de a de des se vi es de l’Etat. Il p ise 
u’au ega d de la thode de d te i atio  des p l ve e ts ets pou  l’i igatio , asée sur le croisement 

des surfaces agricoles irriguées par type de culture avec le besoin unitaire des plantes auquel est appliqué un 

oeffi ie t de su o so atio  li  à l’effi ie e des dispositifs d’i igatio , seule la pa t de su o so atio  
est utilisa le pou  d te i e  ette a ge d’ o o ie pote tielle. Il soulig e ue l’e e i e est t s p illeu  
et o po te de t s fo tes i e titudes au ega d du a ue de o aissa e des dispositifs d’i igatio  à 
l’ helle du te itoi e. Cette app o he a do  t  alis e à di e d’e pe t et pa  e t apolatio  des 
o aissa es suite à l’ tude alis e su  la Ga do e ue pa  la Cha e d’ag i ultu e e  .  

 

Il soulig e ue si l’e e i e est diffi ile e t alisa le à l’ helle du te itoi e au ega d du a ue de 

connaissance et dans le cadre de la méthode appliquée pour déterminer les prélèvements nets agricoles, il 

’e  de eu e pas oi s ue l’ o o ie ui peut t e alis e pa  ha u e des e ploitatio s e  a lio a t le 
dispositif d’i igatio  et/ou le pilotage de celle- i ’est pas gligea le. Le pla  d’a tio  du PGRE o po te 
ainsi une action dans ce sens. 

 

M. PORTAL précise que la fermeture du canal de Beaucaire concerne la partie amont du Canal. 
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2.4 – Prélèvements futurs et non blocage des territoires 

 

M. GEORGES et M. JOURDAIN p se te t la thode ui a pe is d’appu e  la part de remobilisation des 

économies pour le non blocage des territoires à court terme. M. GEORGES précise que les pourcentages de 

prélèvements supplémentaires sur la base des prélèvements de 2015 sont : de 0,5% pour la Salindrenque et 

l’Alzo  et % su  le Ga do  de St Jea  petite a ge d id e lo s de la u io  du  jui   pou  e ou age  
ces territoires en déficits ou pour lesquels la part de prélèvement sur la ressource naturelle est déjà 

conséquente), 10 % sur les sous-bassins cévenols, 7% sur les sous-bassins du Piémont et 1% sur les sous-bassins 

de la pa tie aval p l ve e ts i po ta ts ais peu d’ o o ies ide tifi es à e jou . 
 

Mme BLANC rappelle que lorsqu’il est uestio  de d veloppe e t, il est i po ta t d’avoi  à l’esp it u’il e 
s’agit pas d’u e d a i ue o pa a le à elle de Mo tpellie . Le assi  ve sa t des Ga do s ’est pas da s 
u e telle di e sio  et u’il faut o sid e  ette a ge o e u  on blocage des territoires à court terme. 

 

M. ABBOU p ise ue l’a o t du assi  ve sa t, ota e t su  le se teu  ve ol, la d og aphie ’est pas 
galopa te et u’à e tit e, ela e doit pas t e u  sujet d’i ui tude e  te es de d veloppe e t. Il souligne 

pa  o t e le d veloppe e t oissa t du o e de pis i es u’il se ait i po ta t ue l’Etat gle e te et 
u’il ’a pas vu a o d  da s le PGRE. 

 

M. GEORGES appelle ue la uestio  des pis i es est i di e te e t a o d e pa  le volet o e a t l’AEP 

dans le PGRE. 

 

M. ROUSTAN appelle ue le SIAEP de l’Av e a pe is d’ o o ise   illio s de  da s les a es  
ais ue l’a lio atio  de la situatio  au o he  de Vidal, lieu de aig ade de so  e fa e, e se le pas 

perceptible. Il s’i te oge do  su  l’i pa t de es o o ies. 
 

M. PORTAL précise ne pas souhaiter revenir sur les méthodes de calcul des économies potentielles en matière 

d’i igatio  a  ela este t s th o i ue. Il soulig e pa  o t e le fait ue e al ul se ase su  les surfaces 

i igu es a tuelle e t ais u’il faut avoi  o s ie e ue ette su fa e i igu e va aug e te  à l’ave i . Il 
appelle ue le esoi  e  eau pou  l’ag i ultu e va aug e te  à l’ave i  et ue la solutio  du sto kage va 

générer un besoin important de financement. 

 

M. GEORGES indique que la stratégie du PGRE intègre ce constat dans le sens où la priorité à court terme est 

de réaliser des économies sur la base des connaissances existantes mais que si ces économies resteront une 

action de fond à moyen et lo g te e, la e he he de ouvelles essou es est a ti ip e da s le pla  d’a tio  
du PGRE. 

 

M. LECAT rappelle que le PGRE doit se focaliser sur les usages actuels et que la question du développement 

est mal venue au regard de la tension existante. C’est ie  l’id e d’u  o  lo age des te itoi es pa  la 
e o ilisatio  d’u e pa t des o o ies ui est ete ue. Il ’est pas possi le d’a o pag e  le 

développement avec des ressources en déficit. 

 

M. GEORGES p ise ue e ’est pas e ue le PGRE ava e. L’o je tif du PGRE est d’a ti ipe  la o ilisatio  
de nouvelles ressources en prévision du besoin croissant en eau au regard du changement climatique qui se 

dessine. 

 

M. VIGUIE rappelle que la démarche du PGRE à court terme est de prendre en compte le non blocage des 

te itoi es atte du da s l’atte te de la alisatio  des o o ies i po ta tes ui so t p og a es. Il est 
important que les valeurs proposées soient validées. 
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Mme CLAUZEL rappelle que le directeur de la DDTM lors de la réunion précédente avait intégré le fait que 

l’aug e tatio  des p l ve e ts da s les p opo tio s i itiale e t p opos es, e  vue d’u  o  lo age des 
te itoi es, ’ tait pas fo e t p o l ati ue au ega d de la fai lesse des p l ve e ts su  les se teu s 
cévenols. Elle souligne sur certains secteurs des Cévennes, les prélèvements ont diminué de 10% entre 2011 

et , e ui i duit ue si l’o  se ase su  les p l ve e ts de  pou  al ule  u e a ge de 
développement potentielle, la valeur des prélèvements de 2011 ne serait même pas atteinte. Cela revient à 

devoi  e pli ue  au  ha ita ts du te itoi e u’ils pou aie t t e p alis s o pte te u des o o ies 
réalisées entre 2011 et 2015. Par principe, Mme CLAUZEL demande à ce que le pourcentage de marge 

potentielle sur les territoires cévenols soit revue à hauteur de 13 à 15 %. 

 

M. AIGOIN atti e l’atte tio  su  le fait u’e  C ve es, il e se a pas possi le de alise  des sto kages 
o s ue ts o e il est possi le de l’e visage  su  la pa tie aval. 

 

M. PORTAL précise que la solution du stockage en Cévennes repose sur des stockages à la parcelle en 

o se va t l’o je tif d’u  esoi  de p o i it  de la essou e ave  les ultu es. 
 

M AIGOIN p ise u’il o vie d a effe tive e t de alise  les sto kages au plus p o he de leur utilisation. 

 

M. VEAUTE de a de où e  so t les p ojets d’i igatio  de la vig e su  le te itoi e. 
 

M. PORTAL p ise ue ela fait l’o jet d’u e fle io  e  ou s su  les esoi s futu s. Il ajoute, o e a t le 
s h a d’eau ute e gag  pa  le d pa te e t du Ga d, u’il est i po ta t de e pas aiso e  su  la seule 

ase des esoi s ag i oles ais u’il s’agit d’u  v ita le p ojet de te itoi e. 
 

Co e a t la de a de de M e CLAU)EL, M. GEORGES i di ue u’u e ouvelle si ulatio  su  la ase de 
15% sera réalisée et intégrée dans le document. Il précise que cette simulation nécessitera de vérifier que la 

proportion des économies pouvant être potentiellement remobilisée (analyse au point de Ners pour la partie 

amont) ne soit pas trop déséquilibrée.  

 

Mme BLANC propose de valider les chiffres présentés pour le non blocage des territoires et l’usage ag i ole. 

Ils so t valid s à l’u a i it . 
 

Mme BLANC propose ensuite de valider globalement le document complémentaire au PGRE qui a été produit 

suite à la CLE du 26 avril 2018 et dont les points principaux ont été validés individuellement ce jour. Elle précise 

que la validation de ce document complémentaire pe ett a e suite l’i t g atio  de l’e se le des 
propositions dans le rapport final du PGRE qui sera ensuite transmis au CDEI du Gard. 

 

Le do u e t o pl e tai e du PGRE est valid  à l’u a i it . 
 

 

3 – Poi t d’ava ce e t du Xiè e progra e de l’age ce de l’eau 
 

 

M. COLIN p ise e  p ala le ue les de a des d’aides a tuelles i s ites da s le o t at de ivi e dev aie t 
être validées sous réserve des crédits disponibles. 

 

M. COLIN p ise o e a t le Xi e p og a e u’il lui est diffi ile d’ava e  des l e ts p is, e 
de ie  ta t e  ou s d’ la o atio  et les dis ussio s ’a a t pas e o e a outi. Il i di ue ue les tau  d’aides 
pourraient être probablement réduits mais que le vote effectif de ces derniers aura lieu en octobre. 

Il ajoute que le programme est basé sur la priorité du gouvernement qui est plutôt en faveur du grand cycle 

de l’eau. Toutefois, les d ats e  ou s da s le ad e des Assises atio ales de l’eau ui doive t se te i e  




